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Alors que les pères israéliens
paient le deuxième montant

le plus élevé en pension
alimentaire pour enfants de

l’OCDE, une décision
historique de la Cour
suprême, le 19 juillet
2017, a remis au goût
du jour les principes
de justice sociale et

d'équité dans ce dossier
pour le moins sensible.

La réforme, spectaculaire
et qui était très attendue,

devrait permettre un
examen plus juste de la
situation financière de
chaque parent et la

promesse, à l'avenir, de
jugements plus équitables. 

PAR DAHLIA PEREZ

Divorce à 
l'Israélienne

Garde alternée et pension alimentaire :
le point sur la nouvelle Loi
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La mesure de la Cour suprême arrive à point
nommée et légitime le tournant pris ces
dernières années par les tribunaux familiaux
et les cours d’appel en Israël, suite aux plaintes
récurrentes de pères divorcés guettés par la
banqueroute financière. Dorénavant, le type
de garde choisie pour les enfants devrait
déterminer le montant de la pension
alimentaire, pour les enfants âgés de 6 à 15
ans. Maître Julie Daniel, avocate au bureau de
Tel-Aviv, spécialiste des accords de divorces
franco-israéliens, précise : « Attention, en
Israël, pour les petits de moins de 6 ans, les
gardes sont exclusives (garde accordée à la
mère car préemption de l’âge tendre). Or, la
majorité des divorces ont lieu lorsque les
enfants sont en dessous de cet âge. Par
conséquent, la plupart des divorces  donnant
lieu  à une garde  exclusive chez la mère ne
sont pas concernés  par ce changement. » Pour
Maître Deborah Abitbol, avocate à Jérusalem,
spécialiste des droits de la famille, la réforme
est, elle, historique : « La  décision du 19 juillet
qui a mobilisé sept juges, restera gravée dans
les esprits. On ne réalise pas  l'impact de cette
décision. Tout d'abord la femme, de façon
générale, a toujours la garde exclusive. Le
mari n'est pas très demandeur. » La garde
alternée reste donc une alternative encore
novatrice, qui se développerait à Tel-Aviv,
moins à Jérusalem où tout reste centré autour
de la mère. Maître Abitbol précise : « Pour
l'instant, la garde partagée chez les ex-maris,
qui travaillent beaucoup, ne suscite pas un
intérêt prononcé. Chez les Francophones, il y
a l’Alya Boeing, d'hommes qui partent et qui
ne peuvent assumer de garde alternée. Je ne
sais pas si cette égalité hommes-femmes va
être à l'avantage des femmes. Elles l'ont
revendiquée, mais elle va causer un
durcissement des rapports entre les parties. »
Si cependant cette nouvelle jurisprudence fait
écho aux changements sociaux qui prévalent
dans la société israélienne, elle est aussi le
résultat du combat mené avec acharnement
par des pères pris à la gorge financièrement.
Ils n'ont pas hésité à descendre dans la rue
pour sensibiliser l'opinion publique au
traitement réservé par la justice aux pères
divorcés. Allant jusqu'à manifester devant la
Cour suprême, ces derniers ont dû faire face à
des procédures de divorce douloureuses et
décidé de faire entendre leur ras-le-bol.  Des
dossiers aberrants, compte tenu du revenu du
père peu en adéquation avec une pension
alimentaire exorbitante, Maître  Abitbol en a
vu défiler sur son bureau. La jeune femme
explique : « Cette pension alimentaire est
essentielle aux femmes pour vivre. Dans l'un
de mes dossiers, l'époux gagne dix mille
shekels et on lui en demande six mille de
pension alimentaire. C'est énorme.
Évidemment, il y a six enfants et on ne peut
pas descendre en dessous. A la base, l'épouse

demandait neuf mille à dix mille shekels, soit
la totalité du salaire ! »  Dans cette réalité  âpre,
la femme demande souvent à conserver le
logement s'il est acheté, avec la mashkenta en
cours (prêt de l’État) remboursée par
l'époux… Et c'est l’asphyxie financière : «
Dans ces cas que je gère aussi, il y a tous ces
hommes qui n'ont pas pu payer la pension
alimentaire et qui se retrouvent avec des dettes
astronomiques. » 

UNE AVANCÉE NON EXEMPTE
D'EFFETS PERVERS

Si la loi ouvre des horizons à ces pères pris à
la gorge, elle provoque questionnements et
inquiétudes. Sans obligation de verser une
pension alimentaire, les candidats à la garde
alternée seront-ils nombreux à se bousculer au
portillon, qu'ils soient aptes, ou pas, à endosser
des responsabilités familiales en solo ? Maître
Julie Daniel : « Pour les nouveaux dossiers,
des pères demandent pour des raisons
économiques une garde alternée, ce qui leur
permettra de payer une pension plus basse.
Finalement, l’intérêt de l’enfant n’est plus au
centre de la décision, mais le montant de la
pension! » L'avocate dénonce « une dérive du
droit, car le juge devra s’assurer des
motivations de demandes de garde alternée par
les pères. » Maître Abitbol : « Je pense que les
accords à l'amiable, comme on arrivait plus ou
moins à les négocier jusqu'à présent, risquent
d'être battus en brèche. On va se battre pour
avoir les enfants, pas pour les bonnes raisons,
ni dans leur intérêt. On sait qu'aujourd'hui on
risque d'avoir des ressources moins
importantes si on n'obtient pas la garde. Les
épouses peuvent se livrer à toutes sortes de
stratagèmes pour avoir la garde exclusive.
Attention, cela peut aboutir à des fausses
déclarations, sur la violence, même sexuelle,
du père. 

Pour Maître Daniel, cette nouvelle mesure
change les rapports de force puisque la femme
est désormais l’égale de l’homme concernant
la participation aux besoins de l’enfant de plus
de 6 ans ; mais les accords de divorces sont
encore nombreux et préférés par les parties à
une procédure contentieuse, qui coûte bien
plus chère en honoraires d’avocats! » Quoi
qu'il en soit, cette mesure aurait déjà provoqué,
pour les dossiers dans lesquels les parents
partagent la garde, une recrudescence de
demandes de révision des pensions par les
pères, à la baisse. Maître Daniel nuance : «
Bien sûr qu'on a eu des grosses pensions
versées alors que la garde était partagée. Le
père dépensait beaucoup plus que la mère,
c'est vrai. Mais, malgré un barème fixe, les
juges prenaient quand même en compte les
revenus de l'ex-époux. C'est un point qui
n'était pas mis de côté. Il faut savoir aussi que
certaines femmes divorcées bénéficient de
grosses pensions, mais courent après leur mari
pour qu'ils payent ! Ce n'est pas parce qu'une
décision est en leur faveur que ça se passe
toujours bien. »  Avec le temps, les tribunaux
ont dû faire face cependant à des situations de
plus en plus complexes. Dans une société où,
aujourd'hui, la répartition traditionnelle des
rôles s'effrite et met à mal  l’autorité d'une loi
religieuse qui exige que seul le père verse une
pension alimentaire, il était nécessaire de
réformer.

C'est dans ce contexte que la nouvelle loi
proposée par la députée du parti Koulanu,
Merav Ben Ari, a émergée. Si cette nouvelle
législation tombe à pic, elle exigeait des garde-
fous. Ainsi, la loi s’appliquerait dans les cas
où les parents gagneraient un salaire à peu près
équivalent, ou si la mère gagnerait plus que le
père. Les enfants doivent également passer
une quantité égale de temps avec les deux
parents. Pour le juge Noam Solberg, il s'agirait
de faire tomber un tabou, le manque d'équité
évident entre les parties. Ce constat fait, la
nouvelle jurisprudence renforcera-t-elle
réellement l'égalité entre hommes et femmes
pour les lois de la famille en Israël ? Pas si
simple. Au prétoire, Maître Abitbol a assisté à
des échanges surréalistes : « Aux femmes qui
ont laissé leur carrière de coté en France, avec
six ou sept enfants, vous savez ce qu'on leur
répond, pendant les audiences ? « Eh bien,
faites valoir vos diplômes, et travaillez, si vous
n'êtes pas contente de la pension. » La femme
est clairement poussée à se remettre sur le
marché du travail. Maître Abitbol : J'ai
entendu un juge qui s'adressait à une femme
de cinquante ans, en plein divorce avec cinq
enfants. « Vous êtes dentiste ? Obtenez vos
équivalences et allez travailler. Le mari ne
voulait rien donner et elle a dû se battre pour
obtenir les pensions... Aujourd'hui, on va vers
une orientation plus favorable à l'homme. »

Merav Ben Ari
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LE GUET EN ÉCHANGE D'UNE
PENSION "DISCOUNT"

Doit-on s'attendre à ce que des jugements
soient réexaminés à la demande des pères ?

Avec des risques d'abus, telle que l'annulation
ou une demande de réduction de pension
alimentaire injustifiées ? Avec ce risque
également de voir se produire un véritable
engorgement des tribunaux familiaux
rabbiniques, déjà débordés ? Les services
sociaux  devront composer avec les
nombreuses demandes d'enquêtes pour les
gardes alternées. Mais, derrière le bras de fer
financier, un autre rapport de force se dessine,
plus âpre. Maître Daniel précise   : « la
majorité des divorces aujourd'hui se fait par
accord mutuel. Le problème, c'est que
beaucoup de femmes veulent être libérées par
le guett, et cela reste une carte dans la main
des hommes. Pour arriver à un accord, elles
acceptent surtout celles qui ont entre vingt-
cinq et quarante ans et qui souhaitent refaire
rapidement leur vie, qu'ils baissent la pension
et leur donnent l'acte de divorce religieux.» En
vérité, les salles d'audience s'apprêteraient à
vivre une révolution d'une autre ampleur.
Maître Abitbol nous avouera : « Je travaille
beaucoup avec les tribunaux rabbiniques, et un
avis a aussi été demandé à ces instances :
qu'allaient donc penser les tribunaux religieux
de cette nouvelle interprétation des pensions
alimentaires sur critères ? Eh bien, ils ont
donné une expertise favorable, dit qu'on
pouvait interpréter la loi juive différemment.»

Contre toute attente, les nouveaux critères
seraient donc appliqués aussi dans les
tribunaux religieux. L’avocate précise : « Ils
se sont mis d'accord avec les tribunaux
familiaux. La femme veut l'égalité ? Pas de
problème, mais elle va devoir payer sa liberté
en tant que carriériste et femme indépendante.
Les juges se sont accordés, avec Fogelman, à
adopter une nouvelle interprétation de la loi
juive, alors que celle-ci était protectrice vis à
vis de la femme. » Cerise sur le gâteau, la
décision du Conseil rabbinique aurait estimé
que les pensions alimentaires pour les enfants
âgés de six à quinze ans relevaient de la
tsédaka. Maître Abitbol enfonce le clou : «
Vous savez, d'un point de vue halakhique, on
n'est plus tenu de donner quoi que ce soit à un
enfant  à partir de l'âge de six ans. Ça paraît
aberrant, mais selon la loi juive, c'est un hessed
(un acte de charité) qui est fait. Pas une
obligation. C'est quand même une mini-
révolution ! Ça va changer beaucoup de
choses. » En résumé, le juge devra dorénavant
vérifier que le père, en demandant une garde
alternée, ne perde pas de vue le bien de son
enfant au profit de ses propres intérêts
financiers. La bataille ne fait que commencer...

Merci à  Maître Julie Daniel et Maître
Deborah Abitbol pour leur contribution à cet
article.

PENSION IMPAYEE :
QUAND LE BITOUAH
LEOUMI S'EN MÊLE

En Israël, lorsqu'une épouse ne reçoit
pas la pension alimentaire, c'est le
Bitouah Leoumi (l'assurance Nationale)
qui  se substitue alors à l'époux, règle la
note, et… le poursuit en justice. Un
cercle vicieux pour les pères qui se
retrouvent face à l’État et doivent payer
leurs arriérés avec des intérêts élevés.
Les plus chanceux réussiront à négocier
pour leurs retards, les autres devront
s'acquitter, via une mesure d'exécution,
de dettes pouvant s'élever à des
centaines de milliers de shekels. La
nouvelle mesure pour une égalité
hommes-femmes adoptée par la Cour
Suprême devrait donc aussi servir les
intérêts de l’État en diminuant les
pensions, et en prenant en compte les
revenus de l'épouse. 

Ronit Elkabetz, (Zal) qui illustra
remarquablement dans le film Guett, tous les

tourments liés au divorce à l'Israélienne

LES DIVORCES FRANCO-ISRAELIENS : UN IMBROGLIO JURIDIQUE
Pour les couples franco-israéliens mariés en France, la situation se complexifie. Beaucoup préfèrent que la procédure de divorce se fasse dans
leur pays d'origine, pour ce qui relève de la garde et de la pension alimentaire. Pour les femmes, cela reste la meilleure option. La pension y est
plus conséquente et le barème d'attribution rigoureux. Avec la nouvelle loi israélienne et les pensions alimentaires des pères revues à la baisse
s'il y a garde partagée, des femmes préfèrent mener la procédure dans l'Hexagone. En Israël, deux instances se font face, le Tribunal des affaires
familiales et le Tribunal Rabbinique. Maître Daniel : « certains hommes s'arrangent pour ne plus avoir de compte en banque dans le pays afin de
ne pas être saisi. Les binationaux peuvent garder des comptes en France et n'avoir rien ici. Conséquence, il faut courir après, prendre un avocat,
même avec un jugement favorable à la femme. » Il existe aussi un autre avantage à saisir les instances françaises. La procédure entrée en vigueur,
où le notaire devient le juge dans le cas du divorce par consentement mutuel, le rend apte à valider un accord entre les deux époux. Pour les deux
parties, il n'y a même pas obligation de présentation par un avocat. Les femmes françaises ne négligent pas ce recours. 


